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"L'État, c'est la grande fiction à travers laquelle tout le  
monde s'efforce de vivre aux dépens de tout le monde."

Frédéric Bastiat
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I

L'État

9



e voudrais qu'on fondât, un prix, non de cinq cents 
francs, mais d'un million, avec couronnes, croix et 
rubans, en faveur de celui qui donnerait une bonne, 

simple et intelligible définition de ce mot : l'État.
J
Quel immense service ne rendrait-il pas à la société ! 

L'État ! Qu'est-ce ! où est-il ? que fait-il ? que devrait-il faire ?
Tout ce que nous en savons, c'est que c'est un personnage 

mystérieux, et assurément le plus sollicité, le plus tourmenté, 
le plus affairé, le plus conseillé, le plus accusé, le plus invoqué 
et le plus provoqué qu'il y ait au monde.

Car, Monsieur, je n'ai pas l'honneur de vous connaître, mais 
je gage dix contre un que depuis six mois vous faites des 
utopies ; et si vous en faites, je gage dix contre un que vous 
chargez l'État de les réaliser.

Et vous, Madame, je suis sûr que vous désirez du fond du 
cœur guérir tous les maux de la triste humanité, et que vous n'y 
seriez nullement embarrassée si l'État voulait seulement s'y 
prêter.

Mais, hélas ! le malheureux, comme Figaro, ne sait ni qui 
entendre, ni de quel côté se tourner. Les cent mille bouches de 
la presse et de la tribune lui crient à la fois :
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"Organisez le travail et les travailleurs.
Extirpez l'égoïsme.
Réprimez l'insolence et la tyrannie du capital.
Faites des expériences sur le fumier et sur les œufs.
Sillonnez le pays de chemins de fer.
Irriguez les plaines.
Boisez les montagnes.
Fondez des fermes-modèles
Fondez des ateliers harmoniques.
Colonisez l'Algérie.
Allaitez les enfants.
Instruisez la jeunesse.
Secourez la vieillesse.
Envoyez dans les campagnes les habitants des villes.
Pondérez les profits de toutes les industries.
Prêtez de l'argent, et sans intérêt, à ceux qui en désirent.
Affranchissez l'Italie, la Pologne et la Hongrie.
Élevez et perfectionnez le cheval de selle.
Encouragez l'art, formez-nous des musiciens et des 

danseuses.
Prohibez le commerce et, du même coup, créez une marine 

marchande.
Découvrez la vérité et jetez dans nos têtes un grain de 

raison. L'État a pour mission d'éclairer, de développer, 
d'agrandir, de fortifier, de spiritualiser et de sanctifier l'âme des 
peuples."

- "Eh ! Messieurs, un peu de patience, répond l'État, d'un air 
piteux."
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"J'essaierai de vous satisfaire, mais pour cela il me faut 
quelques ressources. J'ai préparé des projets concernant cinq 
ou six impôts tout nouveaux et les plus bénins du monde. Vous 
verrez quel plaisir on a à les payer."

Mais alors un grand cri s'élève : "Haro ! haro ! le beau 
mérite de faire quelque chose avec des ressources ! Il ne 
vaudrait pas la peine de s'appeler l'État. Loin de nous frapper 
de nouvelles taxes, nous vous sommons de retirer les 
anciennes. Supprimez:

L'impôt du sel ;
L'impôt des boissons ;
L'impôt des lettres ;
L'octroi ;
Les patentes ;
Les prestations."
Au milieu de ce tumulte, et après que le pays a changé deux 

ou trois fois son État pour n'avoir pas satisfait à toutes ces 
demandes, j'ai voulu faire observer qu'elles étaient 
contradictoires. De quoi me suis-je avisé, bon Dieu ! ne 
pouvais-je garder pour moi cette malencontreuse remarque ?

Me voilà discrédité à tout jamais ; et il est maintenant reçu 
que je suis un homme sans cœur et sans entrailles, un 
philosophe sec, un individualiste, un bourgeois, et, pour tout 
dire en un mot, un économiste de l'école anglaise ou 
américaine.

Oh ! pardonnez-moi, écrivains sublimes, que rien n'arrête, 
pas même les contradictions. J'ai tort, sans doute, et je me 
rétracte de grand cœur. Je ne demande pas mieux, soyez-en 
sûrs, que vous ayez vraiment découvert, en dehors de nous, un 
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être bienfaisant et inépuisable, s'appelant l'État, qui ait du pain 
pour toutes les bouches, du travail pour tous les bras, des 
capitaux pour toutes les entreprises, du crédit pour tous les 
projets, de l'huile pour toutes les plaies, du baume pour toutes 
les souffrances, des conseils pour toutes les perplexités, des 
solutions pour tous les doutes, des vérités pour toutes les 
intelligences, des distractions pour tous les ennuis, du lait pour 
l'enfance, du vin pour la vieillesse, qui pourvoie à tous nos 
besoins, prévienne tous nos désirs, satisfasse toutes nos 
curiosités, redresse toutes nos erreurs, toutes nos fautes, et 
nous dispense tous désormais de prévoyance, de prudence, de 
jugement, de sagacité, d'expérience, d'ordre, d'économie, de 
tempérance et d'activité.

Et pourquoi ne le désirerais-je pas ? Dieu me pardonne, plus 
j'y réfléchis, plus je trouve que la chose est commode, et il me 
tarde d'avoir, moi aussi, à ma portée, cette source intarissable 
de richesses et de lumières, ce médecin universel, ce trésor 
sans fond, ce conseiller infaillible que vous nommez l'État.

Aussi je demande qu'on me le montre, qu'on me le 
définisse, et c'est pourquoi je propose la fondation d'un prix 
pour le premier qui découvrira ce phénix. Car enfin, on 
m'accordera bien que cette découverte précieuse n'a pas encore 
été faite, puisque, jusqu'ici, tout ce qui se présente sous le nom 
d'État, le peuple le renverse aussitôt, précisément parce qu'il ne 
remplit pas les conditions quelque peu contradictoires du 
programme.

Faut-il le dire ? Je crains que nous ne soyons, à cet égard, 
dupes d'une des plus bizarres illusions qui se soient jamais 
emparées de l'esprit humain.
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L'homme répugne à la Peine, à la Souffrance. Et cependant 
il est condamné par la nature à la Souffrance de la Privation, 
s'il ne prend pas la Peine du Travail. Il n'a donc que le choix 
entre ces deux maux.

Comment faire pour les éviter tous deux ? Il n'a jusqu'ici 
trouvé et ne trouvera jamais qu'un moyen : c'est de jouir du 
travail d'autrui ; c'est de faire en sorte que la Peine et la 
Satisfaction n'incombent pas à chacun selon la proportion 
naturelle, mais que toute la peine soit pour les uns et toutes les 
satisfactions pour les autres. De là l'esclavage, de là encore la 
spoliation, quelque forme qu'elle prenne : guerres, impostures, 
violences, restrictions, fraudes, etc., abus monstrueux, mais 
conséquents avec la pensée qui leur a donné naissance. On doit 
haïr et combattre les oppresseurs, on ne peut pas dire qu'ils 
soient absurdes.

L'esclavage s'en va, grâce au Ciel, et, d'un autre côté, cette 
disposition où nous sommes à défendre notre bien, fait que la 
Spoliation directe et naïve n'est pas facile. Une chose 
cependant est restée. C'est ce malheureux penchant primitif 
que portent en eux tous les hommes à faire deux parts du lot 
complexe de la vie, rejetant la Peine sur autrui et gardant la 
Satisfaction pour eux-mêmes. Reste à voir sous quelle forme 
nouvelle se manifeste cette triste tendance.

L'oppresseur n'agit plus directement par ses propres forces 
sur l'opprimé. Non, notre conscience est devenue trop 
méticuleuse pour cela. Il y a bien encore le tyran et la victime, 
mais entre eux se place un intermédiaire qui est l'État, c'est-à-
dire la loi elle-même. Quoi de plus propre à faire taire nos 
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scrupules et, ce qui est peut-être plus apprécié, à vaincre les 
résistances ? Donc, tous, à un titre quelconque, sous un 
prétexte ou sous un autre, nous nous adressons à l'État. Nous 
lui disons : "Je ne trouve pas qu'il y ait, entre mes jouissances 
et mon travail, une proportion qui me satisfasse. Je voudrais 
bien, pour établir l'équilibre désiré, prendre quelque peu sur le 
bien d'autrui. Mais c'est dangereux. Ne pourriez-vous me 
faciliter la chose ? Ne pourriez-vous me donner une bonne 
place ? Ou bien gêner l'industrie de mes concurrents ? Ou bien 
encore me prêter gratuitement des capitaux que vous aurez pris 
à leurs possesseurs ? Ou élever mes enfants aux frais du 
public ? Ou m'accorder des primes d'encouragement ? Ou 
m'assurer le bien-être quand j'aurai cinquante ans ? Par ce 
moyen, j'arriverai à mon but en toute quiétude de conscience, 
car la loi elle-même aura agi pour moi, et j'aurai tous les 
avantages de la spoliation sans en avoir ni les risques ni 
l'odieux !"

Comme il est certain, d'un côté, que nous adressons tous à 
l'État quelque requête semblable, et que, d'une autre part, il est 
avéré que l'État ne peut procurer satisfaction aux uns sans 
ajouter au travail des autres, en attendant une autre définition 
de l'État, je me crois autorisé à donner ici la mienne. Qui sait si 
elle ne remportera pas le prix ? La voici : 

L'État, c'est la grande fiction à travers laquelle tout le 
monde s'efforce de vivre aux dépens de tout le monde.
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Car, aujourd'hui comme autrefois, chacun, un peu plus, un 
peu moins, voudrait bien profiter du travail d'autrui. Ce 
sentiment, on n'ose l'afficher, on se le dissimule à soi-même ; 
et alors que fait-on ? On imagine un intermédiaire, on s'adresse 
à l'État, et chaque classe tour à tour vient lui dire : "Vous qui 
pouvez prendre loyalement, honnêtement, prenez au public, et 
nous partagerons." Hélas ! l'État n'a que trop de pente à suivre 
le diabolique conseil ; car il est composé de ministres, de 
fonctionnaires, d'hommes enfin, qui, comme tous les hommes, 
portent au cœur le désir et saisissent toujours avec 
empressement l'occasion de voir grandir leurs richesses et leur 
influence. L'État comprend donc bien vite le parti qu'il peut 
tirer du rôle que le public lui confie. Il sera l'arbitre, le maître 
de toutes les destinées : il prendra beaucoup, donc il lui restera 
beaucoup à lui-même ; il multipliera le nombre de ses agents, 
il élargira le cercle de ses attributions ; il finira par acquérir des 
proportions écrasantes.

Mais ce qu'il faut bien remarquer, c'est l'étonnant 
aveuglement du public en tout ceci. Quand des soldats heureux 
réduisaient les vaincus en esclavage, ils étaient barbares, mais 
ils n'étaient pas absurdes. Leur but, comme le nôtre, était de 
vivre aux dépens d'autrui ; mais, comme nous, ils ne le 
manquaient pas. Que devons-nous penser d'un peuple où l'on 
ne paraît pas se douter que le pillage réciproque n'en est pas 
moins pillage parce qu'il est réciproque ; qu'il n'en est pas 
moins criminel parce qu'il s'exécute légalement et avec ordre ; 
qu'il n'ajoute rien au bien-être public ; qu'il le diminue au 
contraire de tout ce que coûte cet intermédiaire dispendieux 
que nous nommons l'État?
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II

La pétition 
des fabricants de chandelles
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Pétition des fabricants de chandelles, bougies,  
lampes, chandeliers, réverbères, mouchettes,  

éteignoirs, et des producteurs de suif, huile, résine,  
alcool, et généralement de tout ce qui concerne 

l'éclairage 
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À MM. les Membres de la Chambre des Députés

Messieurs,

Vous êtes dans la bonne voie. Vous repoussez les théories 
abstraites ; l'abondance, le bon marché vous touchent peu. 
Vous vous préoccupez surtout du sort du producteur. Vous le 
voulez affranchir de la concurrence extérieure, en un mot, vous 
voulez réserver le marché national au travail national.

Nous venons vous offrir une admirable occasion d'appliquer 
votre... comment dirons-nous ? votre théorie ? non, rien n'est 
plus trompeur que la théorie ; votre doctrine ? votre système ? 
votre principe ? mais vous n'aimez pas les doctrines, vous avez 
horreur des systèmes, et, quant aux principes, vous déclarez 
qu'il n'y en a pas en économie sociale ; nous dirons donc votre 
pratique, votre pratique sans théorie et sans principe.

Nous subissons l'intolérable concurrence d'un rival étranger 
placé, à ce qu'il paraît, dans des conditions tellement 
supérieures aux nôtres, pour la production de la lumière, qu'il 
en inonde notre marché national à un prix fabuleusement 
réduit ; car, aussitôt qu'il se montre, notre vente cesse, tous les 
consommateurs s'adressent à lui, et une branche d'industrie 
française, dont les ramifications sont innombrables, est tout à 
coup frappée de la stagnation la plus complète. Ce rival, qui 
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n'est autre que le soleil, nous fait une guerre si acharnée, que 
nous soupçonnons qu'il nous est suscité par la perfide Albion 
(bonne diplomatie par le temps qui court !), d'autant qu'il a 
pour cette île orgueilleuse des ménagements dont il se dispense 
envers nous.

Nous demandons qu'il vous plaise de faire une loi qui 
ordonne la fermeture de toutes fenêtres, lucarnes, abat-jour, 
contre-vents, volets, rideaux, vasistas, œils-de-bœuf, stores, en 
un mot, de toutes ouvertures, trous, fentes et fissures par 
lesquelles la lumière du soleil a coutume de pénétrer dans les 
maisons, au préjudice des belles industries dont nous nous 
flattons d'avoir doté le pays, qui ne saurait sans ingratitude 
nous abandonner aujourd'hui à une lutte si inégale.

Veuillez, Messieurs les députés, ne pas prendre notre 
demande pour une satire, et ne la repoussez pas du moins sans 
écouter les raisons que nous avons à faire valoir à l'appui.

Et d'abord, si vous fermez, autant que possible, tout accès à 
la lumière naturelle, si vous créez ainsi le besoin de lumière 
artificielle, quelle est en France l'industrie qui, de proche en 
proche, ne sera pas encouragée ?

S'il se consomme plus de suif, il faudra plus de bœufs et de 
moutons, et, par suite, on verra se multiplier les prairies 
artificielles, la viande, la laine, le cuir, et surtout les engrais, 
cette base de toute richesse agricole.

S'il se consomme plus d'huile, on verra s'étendre la culture 
du pavot, de l'olivier, du colza. Ces plantes riches et épuisantes 
viendront à propos mettre à profit cette fertilité que l'élevage 
des bestiaux aura communiquée à notre territoire.
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III

Richesse

Tiré de "Harmonies économiques", Frédéric Bastiat (1850 ; VI, 195-212)
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insi, en tout ce qui est propre à satisfaire nos 
besoins et nos désirs, il y a à considérer, à 
distinguer deux choses, ce qu'a fait la nature et ce 

que fait l'homme, - ce qui est gratuit et ce qui est onéreux, - le 
don de Dieu et le service humain, - l'utilité et la valeur. Dans le 
même objet, l'une peut être immense et l'autre imperceptible. 
Celle-là restant invariable, celle-ci peut diminuer indéfiniment 
et diminue en effet, chaque fois qu'un procédé ingénieux nous 
fait obtenir un résultat identique avec un moindre effort. 

A

On peut pressentir ici une des plus grandes difficultés, une 
des plus abondantes sources de malentendus, de controverses 
et d'erreurs placées à l'entrée même de la science. 

Qu'est-ce que la richesse ? 
Sommes-nous riches en proportion des utilités dont nous 

pouvons disposer, c'est-à-dire des besoins et des désirs que 
nous pouvons satisfaire ? "Un homme est pauvre ou riche, dit 
A. Smith, selon le plus ou moins de choses utiles dont il peut 
se procurer la jouissance."

Sommes-nous riches en proportion des valeurs que nous 
possédons, c'est-à-dire des services que nous pouvons 
commander ? "La richesse, dit J. B. Say, est en proportion de la 
valeur. Elle est grande, si la somme de valeur dont elle se 
compose est considérable ; elle est petite, si les valeurs le 
sont."
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Les ignorants donnent les deux sens au mot Richesse. 
Quelquefois on les entend dire: "L'abondance des eaux est une 
Richesse pour telle contrée," alors qu'ils ne pensent qu'à 
l'Utilité. Mais quand l'un d'entre eux veut connaître sa propre 
richesse, il fait ce qu'on nomme un inventaire où l'on ne tient 
compte que de la Valeur. 

N'en déplaise aux savants, je crois que les ignorants ont 
raison cette fois. La richesse, en effet, est effective ou relative. 
Au premier point de vue elle se juge par nos satisfactions; 
l'humanité devient d'autant plus Riche qu'elle acquiert plus de 
bien-être, quelle que soit la valeur des objets qui le procurent. 
Mais veut-on connaître la part proportionnelle de chaque 
homme au bien-être général, en d'autres termes la richesse 
relative ? C'est là un simple rapport que la valeur seule révèle, 
parce qu'elle est elle-même un rapport. 

La science se préoccupe du bien-être général des hommes, 
de la proportion qui existe entre leurs Efforts et leurs 
Satisfactions, proportion que modifie avantageusement la 
participation progressive de l'utilité gratuite à l'œuvre de la 
production. Elle ne peut donc pas exclure cet élément de l'idée 
de la Richesse. À ses yeux la Richesse effective ce n'est pas la 
somme des valeurs, mais la somme des utilités gratuites ou 
onéreuses attachées à ces valeurs. Au point de vue de la 
satisfaction, c'est-à-dire de la réalité, nous sommes riches 
autant de la valeur anéantie par le progrès que de celle qui lui 
survit encore. 

Dans les transactions ordinaires de la vie, on ne tient plus 
compte de l'utilité à mesure qu'elle devient gratuite par 
l'abaissement de la valeur. Pourquoi ? parce que ce qui est 
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gratuit est commun, et ce qui est commun n'altère en rien la 
part proportionnelle de chacun à la richesse effective. On 
n'échange pas ce qui est commun ; et comme, dans la pratique 
des affaires, on n'a besoin de connaître que cette proportion qui 
est constatée par la valeur, on ne s'occupe que d'elle. 

Un débat s'est élevé entre Ricardo et J. B. Say à ce sujet. 
Ricardo donnait au mot Richesse le sens d'Utilité ; J. B. Say, 
celui de Valeur. Le triomphe exclusif de l'un des champions 
était impossible, puisque ce mot a l'un et l'autre sens, selon 
qu'on se place au point de vue de l'effectif ou du relatif. 

Mais il faut bien le dire, et d'autant plus que l'autorité de 
Say est plus grande en ces matières, si l'on assimile la Richesse 
(au sens de bien-être effectif) à la Valeur, si l'on affirme surtout 
que l'une est proportionnelle à l'autre, on s'expose à fourvoyer 
la science. Les livres des économistes de second ordre et ceux 
des socialistes ne nous en offrent que trop la preuve. C'est un 
point de départ malheureux qui dérobe au regard justement ce 
qui forme le plus beau patrimoine de l'humanité ; il fait 
considérer comme anéantie cette part de bien-être que le 
progrès rend commun à tous, et fait courir à l'esprit le plus 
grand des dangers, - celui d'entrer dans une pétition de principe 
sans issue et sans fin, de concevoir une économie politique à 
rebours, où le but auquel nous aspirons est perpétuellement 
confondu avec l'obstacle qui nous arrête. 

En effet, il n'y a de Valeur que par ces obstacles. Elle est le 
signe, le symptôme, le témoin, la preuve de notre infirmité 
native. Elle nous rappelle incessamment cet arrêt prononcé à 
l'origine : Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front. Pour 
l'Être tout-puissant ces mots, Effort, Service, et, par 
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conséquent, Valeur n'existent pas. Quant à nous, nous sommes 
plongés dans un milieu d'utilités, dont un grand nombre sont 
gratuites, mais dont d'autres ne nous sont livrées qu'à titre 
onéreux. Des obstacles s'interposent entre ces utilités et les 
besoins auxquels elles peuvent satisfaire. Nous sommes 
condamnés à nous passer de l'Utilité ou à vaincre l'Obstacle 
par nos efforts. Il faut que la sueur tombe de notre front, ou 
pour nous ou pour ceux qui l'ont répandue à notre profit. 

Plus donc il y a de valeurs dans une société, plus cela 
prouve sans doute qu'on y a surmonté d'obstacles, mais plus 
cela prouve aussi qu'il y avait des obstacles à surmonter. Ira-t-
on jusqu'à dire que ces obstacles font la Richesse, parce que 
sans eux les Valeurs n'existeraient pas ? 

On peut concevoir deux nations. L'une a plus de 
satisfactions que l'autre, mais elle a moins de valeurs, parce 
que la nature l'a favorisée et qu'elle rencontre moins 
d'obstacles. Quelle sera la plus riche ? 

Bien plus : prenons le même peuple à deux époques. Les 
obstacles à vaincre sont les mêmes. Mais aujourd'hui il les 
surmonte avec une telle facilité, il exécute, par exemple, ses 
transports, ses labours, ses tissages, avec si peu d'efforts, que 
les valeurs s'en trouvent considérablement réduites. Il a donc 
pu prendre un de ces deux partis : ou se contenter des mêmes 
satisfactions qu'autrefois, ses progrès se traduisant en loisirs ; 
et en ce cas dira-t-on que sa Richesse est rétrograde parce qu'il 
possède moins de valeurs ? - ou bien, consacrer ses efforts 
devenus disponibles à accroître ses jouissances ; et s'avisera-t-
on, parce que la somme de ses valeurs sera restée stationnaire, 
d'en conclure que sa richesse est restée stationnaire aussi ? 
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